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Le contexteLe contexte

Étape 1 :

● il s’agit d’une maison individuelle dans un petit 
hameau aux portes de Castres

● Mai 2014 – un arrêté d’insalubrité remédiable est pris 
(12 mois pour réaliser les travaux)

● la maison est devenue vacante (le locataire ayant 
quitté les lieux après le début de la procédure)

=> absence de pression foncière, pas de locataire : 
intérêt moindre à réaliser les TO



 

 



 

 

Le contexteLe contexte

Étape 2 : 

● Janvier 2016 – le logement est remis en location, 
alors que les travaux demandés n’ont pas été réalisés 
(signalement par la mairie),

● mise en demeure du bailleur de réaliser les travaux 
sous 1 mois,

● mars 2016 : mise en œuvre de l’hébergement d’office,

● automne 2016 : prise possession du bien en 
présence d’un huissier, d’un serrurier, du maire, et en 
l’absence du propriétaire convoqué en vue de travaux 
d’office



 

 

Prise de possession du bienPrise de possession du bien

Après convocation du propriétaire, 
et en présence

-d’un OPJ (le maire), 

-d’un huissier pour établir un 
constat,  

-d’un serrurier pour ouvrir le 
logement et changer les barillets



 

 

Inscription du privilège spécial Inscription du privilège spécial 
immobilierimmobilier

1 - Disposer du titre de propriété

L’ARS nous l’avait fourni, mais par 
sécurité, la DDT a refait une 
« demande de renseignements 
sommaires urgents » - cerfa 3233

2- Établir le bordereau du PSI 
(cerfa 3267-C) 



 

 

Les diagnostics préalablesLes diagnostics préalables

Avant le lancement des études, nous 
avons fait réaliser : 

-le diagnostic plomb (obligatoire)

-le diagnostic amiante (obligatoire)

dans le but d’informer les entreprises 
qui se positionneraient et de 
protéger les travailleurs.

Nous avons également fait faire un 
diagnostic électrique.

Le diagnostic structure sera intégré 
dans la prestation du maître d’œuvre



 

 

Les marchés d’étudesLes marchés d’études
1- Un marché maîtrise d’œuvre avec mission complète :
● Étude de diagnostic (DIA),

● Étude avant projet sommaire, avant projet détaillé, projet (APS, 
APD, PRO),

● Assistance à la passation des marchés (ACT),

● Études d’exécution (EXE),

● Direction de l’exécution des contrats de travaux (DET),

● Assistance à la réception et pendant l’année de garantie (AOR),

● Ordonnancement, coordination et pilotage du chantier (OPC)

2- Un marché de coordination, sécurité et protection de la 
santé



 

 

Les autorisations administrativesLes autorisations administratives

Dépôt d’une déclaration préalable pour

- la réfection de la toiture

- la création d’une ouverture

Par le maître d’ouvrage (DDT), en mairie le 7 septembre 
2017.

Arrêté délivré par la mairie le 5 octobre 2017



 

 

Réalisation des travauxRéalisation des travaux
Extrait de la mise en demeure



 

 

Réalisation des travauxRéalisation des travaux



 

 

Réalisation des travauxRéalisation des travaux



 

 

Réalisation des travauxRéalisation des travaux



 

 

Réalisation des travauxRéalisation des travaux



 

 

Restitution de l’immeubleRestitution de l’immeuble

Dés la fin des travaux, le propriétaire a été convoqué pour 
la restitution de l’immeuble, en présence d’un huissier 
(constat), et du maire, et de la gendarmerie.

Ce jour là, lui a été remis :

- les nouvelles clés,

- le dossier des ouvrages exécutés

- les autorisations administratives

- les diagnostics après travaux (consuel, spanc)

- la copie des factures

La remise de ces documents fait l’objet d’un PV signé du 
propriétaire



 

 

Montant de l’opérationMontant de l’opération
● Les travaux d’office, tout compris s’élèvent à un montant 
de 68 000 €TTC.

● Le titre de perception sera émis dès que nous aurons 
collecté toutes les factures.

● Pour prendre en compte les coûts de la maîtrise 
d’ouvrage et d’accompagnement social, le recouvrement  
sera majoré de 8 % par rapport aux frais engagés (loi Alur : 
art 84 / CCH : L543-2)



 

 

ConclusionConclusion
● Une procédure coercitive dure mais efficace

●  Une nécessité d’avoir des moyens humains et des 
compétences spécifiques (marché public, suivi de chantier, 
réglementation LHI..)

●  Des appuis à trouver aussi bien en interne 
(service marché ou constructions publiques) 
qu’en externe (Autres DDT, PNLHI)

Perspectives  Perspectives  
● Réaliser de la communication sur cette situation (presse, auprès des partenaires…)
● Lancer d’autres dossiers de TO
● Mettre en place l’astreinte administrative
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